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Accueil et caisse à Bourges Condé :





Petit rappel : à l’initiative de la CGT, l’intersyndicale CGT, CFDT, FO, SNUI-SudT, UNSA avait souhaité rencontrer la direction ; l’accueil de Condé figurait parmi les points abordés lors de cette rencontre. Les organisations syndicales ont soulevé le fait que le remplacement du caissier se révélait contraire au protocole local (voté en CTPD) et aux engagements de M. PARINI sur le « respect des métiers ». 


La direction a donc choisi de présenter en CTPD un protocole aménagé.


La rédaction initiale de ce dernier prévoyait que tous les agents avaient vocation à occuper tous les postes ; après exposé des différents arguments, la direction a dû revoir sa copie en nommant deux suppléants dans la filière gestion publique et le troisième dans la filière fiscale.





La CGT Finances Publiques 18 estime que ce problème découle de l’absence de personnel suffisant sur Bourges dans le réseau recouvrement.





Certains représentants des personnels ont dénoncé l’absence de solidarité à l’égard de la filière gestion publique.


Rappelons que la CGT représente l’ensemble des personnels des deux filières, ses représentants en CTPD sont d’ailleurs issus des deux filières.


Se situer sur le terrain de « la solidarité » ne peut qu’accélérer la mise en œuvre des plans de l’administration en généralisant la polyvalence des agents ; cela ne pourrait qu’aggraver les conditions de travail dans les services. La notion de « solidarité » pourrait être utilisé pour déplacer les agents d’un service à l’autre, puis d’une résidence à l’autre ; ainsi l’administration pourrait accélérer les suppressions d’emplois.


Gardons nous d’une telle prise de position qui oppose les agents entre eux (filière fiscale-filière gestion publique) et qui ne pourrait qu’être exploitée par l’administration !


Notre section syndicale est extrêmement attachée aux règles de gestion et elle l’a fait savoir en rappelant les engagements de la direction générale (engagements de M. PARINI lors de la fusion) actant le respect des métiers et des filières. Notre positionnement offre des garanties aux agents, l’administration ne peut déplacer n’importe qui n’importe où.





Restriction des horaires d’ouverture de trésoreries :





Compte tenu des difficultés de fonctionnement des trésoreries de Bourges HLM et La Guerche, la direction restreint l’ouverture au public de ces postes d’une demi journée.





Oui, les collègues sont débordés et c’est la première fois que la direction justifie sa position par une absence de personnel suffisant. 


Pallier aux insuffisances par la fermeture ponctuelle des services va à l’encontre du service rendu aux usagers. 


La réception du public est une mission à part entière dévolue à la DGFIP ; la direction doit affecter les effectifs nécessaires pour mener à bien cette mission





Plan de prévention sur les risques climatiques ou comment la direction se sert de la fusion pour casser les acquis





La CGT avait claqué la porte du groupe de travail réuni sur cette question car l’administration refusait de mettre au centre des débats la santé des agents ; toute la réunion était axée sur la remise en cause de l’existant. Il avait été admis que la journée continue en cas de fortes chaleurs (pour les agents qui le souhaitent) acquise dans la filière fiscale devait être généralisée aux deux réseaux. Ce ne sera pas le cas, la direction en a décidé la suppression.


La direction s’en remet aux dispositions préfectorales en cas de canicule tout en ignorant ce qu’elles sont. (Depuis les documents émanant de la Préfecture nous ont été communiqués ; rien ne concerne la santé des agents, logique, cela relève de la compétence de chaque administration). Par contre la direction ne manque pas de mettre en garde les agents qui ne débadgent pas le midi lorsqu’ils déjeunent sur place, alors que cela n’a aucune incidence. 





La CGT demande en cas de fortes chaleurs dans les bureaux, ce qui n’arrive que quelques jours par an, le maintien des aménagements d’horaires antérieurs (journée continue) avec réintégration de la pause méridienne de ¾ d’heure. C’est ce qu’elle portera lorsque ce sujet sera de nouveau évoqué. La fusion, pour les agents, ça ne peut pas être en permanence perdant-perdant !





Restructuration du réseau des trésoreries





La direction présente la fermeture de deux trésoreries : Lignières (qui sera rattaché à Saint Amand) La Guerche (qui sera rattaché à Sancoins).


L’annonce de la fermeture de La Guerche n’avait jamais été évoquée ; ce poste présente la particularité d’être composée de 4 agents alors que jusqu’à maintenant la hiérarchie ne s’en était pris qu’aux petites trésoreries de 2 agents. C’est un pas supplémentaire dans la destruction du réseau de proximité.


De plus, la direction projette la fermeture de la trésorerie de Saint Martin.


La cible de la direction : des trésoreries de 6, 7 agents.





La CGT a rappelé son opposition à ces suppressions qui affaiblissent le réseau et détruisent le service public de proximité.





Informations diverses





Contrôle des dossiers des agents : La CGT a fait part de dérives lors du contrôle sur pièces des dossiers des agents. La hiérarchie ne peut demander plus de justificatifs qu’aux autres contribuables notamment lorsque l’administration elle-même demande la destruction de ces mêmes justificatifs après leur validation (lors de la saisie des déclarations). La CGT demande une harmonisation dans la méthode.





Accueil des professionnels à Condé : la CGT demande que cet accueil soit repensé avec notamment un local de réception pour le PRS et un box aménagé des différentes applications informatiques.





Remboursement de frais de déplacement : la CGT demande qu’une attention particulière soit portée au délai de remboursement des frais engagés par les agents.








Vacances bien méritées, mais restons vigilants !








L’Association Nationale des DRH, regroupant toutes les grandes entreprises et institutions (5000 membres), s’est réunie en juin pour présenter deux propositions sur l’emploi des jeunes et le dialogue social. En résumé, elle propose de développer les contacts entre l’Education Nationale et les entreprises «en intégrant dès le Collège des modules d’enseignements relatifs à l’entreprise», de développer fortement l’apprentissage et l’alternance, de créer un contrat de travail unique en éliminant les autres contrats (ce serait une attaque majeure contre le Code du Travail) et enfin de développer la notion de compétence et l’employabilité. 


Ces propositions anti-salariales vont à l’encontre de ce que revendique la CGT. Le patronat veut formater, dès le plus jeune âge, des millions de personnes autour du monde de l’entreprise. Il veut une société au service de l’entreprise.





Concernant le dialogue social, ces DRH proposent une adhésion quasi obligatoire dès l’embauche (mais surtout pas à la CGT), le collectage des cotisations directement sur le salaire avec participation supplémentaire du patron, etc.… 


Toutes les propositions de cette association au service du Medef n’ont qu’un seul but : détruire le syndicalisme indépendant pour favoriser les syndicats qui s’inscrivent dans la cogestion et dans le consensus ; ce serait là les « vrais partenaires sociaux !


Nous ne pouvons que nous opposer fermement à ces deux propositions qui sont comme vous pouvez le voir, une adaptation à ce qui se fait dans d’autres pays européens ; c’est aussi ce que préconise l’Union européenne. 


Nous ne sommes pas un syndicat comme les autres ; nous n’inscrivons pas notre action dans un tel consensus qui va à l’encontre de l’indépendance du syndicat et nous briserait. 


Nous le réaffirmons, nous continuerons notre combat pour la défense des salariés. 





Bonnes vacances à tous !








Remboursement des frais engagés par les agents





Les demandes de remboursement se font sous AGORA ce qui est une nouveauté pour les agents de la filière Gestion Publique, logiciel moins pratique pour cette opération.


Notre section faisant part des désagréments des agents a obtenu de la direction :


que lors d'un rejet ou d'une modification de la demande, les agents concernés seront informés par courrier électronique;


que les différentes notes afférentes aux demandes de remboursement soient en ligne sur le site du CHER. Vous les retrouverez dans l’onglet : les agents, gestion des agents, rubrique frais de déplacement





CTPD du 11 juin : les principales annonces de la direction, l’analyse et l’intervention des représentants Finances Publiques
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Guichet Fiscal Unique





La campagne d’impôt sur le revenu est achevée. Conscients de la charge de travail et des difficultés des agents face à une nouvelle mission, nous étions intervenus en CTPD pour que l’information sur la nouvelle loi de finances soit accessible aux agents des trésoreries amenés à renseigner les contribuables.





La CGT finances publiques du CHER s’adresse aux agents des trésoreries mixtes afin de connaître leur ressenti et l’impact de la campagne sur leurs missions. Un questionnaire a été adressé dans les trésoreries ; il est aussi à votre disposition sur notre site http://www.financespubliques.cgt.fr/18/


Vos réponses seront pour nous une aide précieuse, d’avance nous vous en remercions





Une fusion avec les URSSAF ?





Quoiqu'il en soit encore des charges supplémentaires sans compensation ! 


Jusqu'à présent, les professionnels indépendants transmettaient aux URSSAF une déclaration commune des revenus (DCR) dans laquelle ils indiquaient notamment les revenus à prendre en compte, les charges à déduire et les montants à réintégrer. 


La loi 2011 de financement de la sécurité sociale a remplacé cette DCR par une transmission des éléments par les services fiscaux. Il a donc été créé un nouveau “cadre G” sur la déclaration des revenus 2042C et les collègues des secteurs doivent saisir ces données. Les agents assument un travail de saisie supplémentaire qui ne sert pas à l'assiette de l'impôt sur le revenu et ont eu à gérer les visites des professionnels venus se renseigner, par erreur, dans nos services.








